
GLOSSAIRE DE TERMES COMMERCIAUX ET CONNEXES 

Politique agricole 
commune (PAC) 

Politique d'égoïsme 
sacré 

Ensemble de politiques et de mécanismes par lesquels les 
États membres de la Communauté européenne (CE) 
s'efforcent de fondre leurs programmes agricoles respectifs 
en un effort concerté pour promouvoir le développement 
agricole régional, des revenus équitables et toujours 
meilleurs pour leur population agricole, des débouchés 
agricoles stables, une amélioration de la productivité 
agricole et des méthodes pour assurer la sécurité des 
approvisionnements alimentaires. Les deux principaux 
éléments de la PAC sont le prélèvement variable (droit 
d'importation équivalent à la différence entre les prix 
agricoles indicatifs de la CE et les prix les plus avantageux 
demandés pour les produits agricoles importés) et les 
subventions à l'exportation pour promouvoir l'exportation 
de produits agricoles qui ne peuvent être vendus aux prix 
indicatifs à l'intérieur de la CE. 

Approche selon laquelle un pays tente de réduire le 
chômage et d'accroître la production nationale en 
haussant les droits de douane et en instituant des 
barrières non tarifaires qui entravent les importations, ou 
en poursuivant le même objectif par une course à la 
dépréciation. Les pays qui ont appliqué de telles 
politiques au début des années 30 ont constaté que les 
autres pays réagissaient en relevant leurs propres 
barrières à l'importation qui, en réduisant les marchés 
d'exportation, tendaient à aggraver les difficultés 
économiques qui avaient suscité la mesure protectionniste 
initiale. Le Smoot-Hawley Tariff Act de 1930 est souvent 
cité comme un exemple patent de cette approche. 

Politique de la 	 Ensemble de mesures ayant pour objectif de protéger le 
concurrence 	 bon fonctionnement de l'économie en partant de 

l'hypothèse qu'un régime de marché donnera 
généralement de meilleurs résultats économiques et 
industriels que tout autre mode d'organisation 
Industrielle. La politique canadienne de la concurrence 
s'inspire de la Loi sur la concurrence. Voir aussi 
Pratiques commerciales restrictives. 
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